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Le Conseil de securite, 


Rappelant toutes ses resolutions pertinentes, en particular les resolutions 
2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015) et 2286 (2016), 


Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a 1’independance, a 
l’unite et a l’integrite territoriale de la Republique arabe syrienne, 

Alarme par le fait que la situation humanitaire desastreuse dans la ville d’Alep 
continue de se deteriorer et que les evacuations d’urgence et l’aide humanitaire sont 
desormais necessaires pour de tres nombreux habitants, 

Rappelant que toutes les parties doivent respecter les dispositions pertinentes 
du droit international humanitaire et les principes directeurs de 1’Organisation des 
Nations Unies relatifs a l’aide humanitaire d’urgence, 

1. Prend acte des efforts faits pour proceder a l’evacuation des civils et des 
combattants des quartiers d’Alep touches par le conflit; 

2. Insiste sur le fait que ces operations doivent etre menees conformement 
aux regies et principes du droit international humanitaire et souligne que 
l’evacuation des civils doit etre volontaire et s’effectuer vers la destination finale 
choisie par les interesses, et qu’il faut proteger tous les civils qui choisissent d’etre 
evacues ou y sont contraints, aussi bien que ceux qui choisissent de rester chez eux; 

3. Prie 1’Organisation des Nations Unies et les autres organismes 
competents d’exercer une surveillance adequate et neutre, par [’observation directe, 
des evacuations des quartiers est d’Alep et d’autres quartiers de la ville, de faire 
rapport a ce sujet selon qu’il conviendra, et de s’assurer que d’autres agents seront 
deployes a des fins de surveillance s’il y a lieu, et exige de toutes les parties qu’elles 
donnent a ces agents un acces en toute securite, immediat et sans entrave; 


4. Souligne qu’il importe d’assurer le passage de plein gre, en toute securite 
et dans la dignite de tous les civils se trouvant dans les secteurs est d’Alep et dans 
d’autres secteurs, sous la surveillance et la coordination de 1’Organisation des 
Nations Unies et d’autres organismes, vers la destination de leur choix, et insiste sur 
le fait que, en pareilles circonstances, il convient d’accorder la priorite aux 
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personnes les plus gravement blessees et les plus vulnerables, et demande a toutes 
les parties de cooperer avec [’Organisation a cet egard; 

5. Exige de toutes les parties qu’elles autorisent [’Organisation des Nations 
Unies et ses partenaires d’execution a acceder immediatement, en toute securite et 
sans restriction, condition ni entrave aux populations afin que l’aide humanitaire, y 
compris les soins medicaux, leur parvienne par la voie la plus directe et reponde a 
leurs besoins essentiels, conformement aux dispositions de sa resolution 
2258 (2015), pour 1’ensemble de la Syrie, et qu’elles respectent et protegent tous les 
civils presents a Alep et dans tout le pays; souligne que toutes les parties sont tenues 
d’honorer les obligations que leur fait le droit international humanitaire et, en 
particulier, de respecter et de proteger les civils et les biens de caractere civil; 

6. Engage toutes les parties a respecter et a proteger tout le personnel 
medical et humanitaire, leurs moyens de transport et leur materiel, ainsi que les 
hopitaux et autres installations sanitaires dans tout le pays, conformement a sa 
resolution 2286 (2016); 

7. Erie le Secretaire general de prendre des mesures de toute urgence pour 
mettre en place, en concertation avec les parties interessees, des arrangements, y 
compris en matiere de securite, afin de permettre a [’Organisation des Nations Unies 
et aux autres organismes competents de s’assurer du bien-etre des civils et du plein 
respect du droit international humanitaire dans les secteurs est d’Alep, de le 
prevenir lorsque ces arrangements sont en place et de mener a bien les activites 
susmentionnees sans tarder; 

8. Erie egalement le Secretaire general de lui faire rapport, dans les 5 jours 
qui suivent l’adoption de la presente resolution, sur l’application de ses dispositions, 
y compris sur la suite que les parties en presence y donnent; 

9. Decide de rester activement saisi de la question. 
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